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Installation souxtse À 

autorisation 

LE PREFET, CONMISSAIRE de La REPUBLIQUE 
du département de La CHARENIE-MARIIIME 

JFFICIER de la LEGIUN d'HUNYEUR, 

VU la Loi n° 76-663 du 19 juillet 12/6 relative aux fnstallations 
Classées pour {a Protection de l'Environnement : 

VU le décret n° 77-1133 du 21 Septembre 1977 pris 
l'application de ladite loi ; 

VU la demande présentée le 29 Juillet 1986 par M. le President du SIVOM de la Région de LA ROCHELLE en vue d'être autorisé 4 implanter 2t À exploiter une usine d'incinération des ordures mnagéres avec récupération de Chaleur sur le territoire de la commune de LA ROCHELLE : 

VU les plans annexés à la demande : 

VU les avis de l'ingénieur du Génie Sanitaire, inspecteur des [nstallations Classées en date des 9 septembre 1986 et 24 avril 1957 ; 

YU les avis du Directeur départemental de l'Equipement en date des 7 novembre 19896 et $ avril 1987 : 

VU les avis du Directeur départemental de l'Agriculture et de la Forét en date des 4 novembre 1986 et ll février 1987 ; 

VU l'avis du Directeur départemental du Service Incendie et Secours en date du :3 octobre 1986 : 

VU les avis du Directeur départemental des Affaires Sanitaires et Sociales en date des 19 octobre 1946 et 5 avril 1987 :



_. 

La 

VU la délibération du Conseil Municipal de LA ROCHELLE en date du 
23 février 1987 ; 

VU l'avie du Kaïre de LA ROCHELLE en date du 25 février 1987 ; 

VU lan lettre adressée le 29 avril 1987 à M. le Président du 
SIVOM, conformément aux dispositions de l'article 10 du décret n° 77-113% du 
21 septembre 1977 lui faisant part des propositions de !l'Inspecteur des 
Installations Classées : 

VU l'avis du Conseil départemental d'Hygiène en date du 
13 mai 1967 ; 

VU l'arrêté préfectoral en date du 22 mai 1987 portant 
prolongation du délai d'instruction du dossier présenté par Île SIVOKX ;; 

VU la lettre du 11 juin 1987 portant à la connaissance du 
pêtitionnaire le projet d'arrêté statuant sur £a deminde : 

CORSIDERART Que M, le Président du SIVOM de LA ROCHELLE par lettre 
du 15 juin 1987 a déclaré ne pas evoir d'observation à formuler sur ledit 
projet : 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Fréfecture de la 
Chsrente-Maritime : 

Ârrèéte: 

—+- 

ärticle 1 — 
Le Syndicat Intercommunal 4 Vocation Auitipie de la Kégion de L£4 

ROCHELLE, dont le siège est & le Mairie Ge LA FCBELLE, est autoriec s# 
erploiteér une usine d‘incineratior d'ordures Eéuagéres et produits, provenant 
des gstatione relaie du SIVOM compatibles avez les conditions normales de 
fonctionnement de l'usine. 

Cette activité reléve du n° %22-E-4' de la nommnclature des 
Installations Classées soumises à autoriseation. 

Article 2 - 
Cette autorisation est délivrée sous réserve de l'observation des 

dispositions suivantes : 

1 Les gaz de combustion doivent étre portés pendant au moins deux secondes À 
une température au mine égale à 750°C. Ils doivent contenir au moins 7 % 

d'oxygène pendant la période où 11 sont portés à cette température. 

2) Les gaz de combustion ou de post-combuetion doivent contenir en mrche 
normle mins de 0,1 p.100 de monoxyde de carbone (exprimé à 7 % de CO?) 

et plus de 7 % d'oxygène. 

fais.
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3) La vitesse verticale d'émission des gaz de combustion Gera supérieure À 
12 a/seconde. 

4) Les gaz rejetés à l'atmosphère ne devront pas contenir plus de : 
00 mg/m de poussières : 

« 100 mg/Em3 d'acide chlorhydrique ; 
. 10 ppn d'hydrocarbures gazeux ; 

. © 2g/5n3 de métaux lourds totaux particulaires (Cu, Pb, Zn, Cr, 

Sn, Àg, Co, Ba) ; 

. 0,3 rmg/Ën$ de mercure de cadmium particuiaires et gazeux ; 
1 mg/Hmi d'arsenic (As), 

La teneur en poussières des rejets ne doit en aucun cas dépasser 
600 mg/Bmi. 

Les périodes ininterrompues de pannes ou d'arréts des dispositifs 
d'épuration pendant Jlesquelles les teneurs en poussiéres où en acide 

chlorbydrique dépassänt les valeurs précédentes devront étre d'une durée 
inférieure à 16 heures et leur durée cumiée sur une année devra être 
inférieure à 200 heures. 

5) Les teneurs mximales en imtrülés dans les mchefers mesurées sur les pro- 
duits secs, ne doivent pas dépasser 5 %. 

6) La hauteur de 1a cheminée destinte à évacuer les gaz de combustion calcu- 

lée suivant les terms de l'instruction du 13 août 1971 relative à la 

construction des cheminées dans le Cas d'installations émettant des 

poussières fines et de l'arrêté du 9 juin 1986 pour la dispersion de 
l'élément chlore, sera de 36,56 metres au-dessus du sci, 

7) Les ordures mnagéres collectées devront étre déchargées dès leur arrivée 
à l'usine dans les fosses de etockege prévues 4 cet effet. Le déversemnt 

du contezt des camicne devrs ec sire de telle 1e:on que tout envel de 
papiers ou de poussières soit evité., 

8) Les cendres seront collectées er bennes étanches puis évacuées, aprés dé- 

claration préalable, vers uLre décharge autorisée à cet effet au titre de 
la loi du 19 Juillet 1976. 

Les méchefers, après déferraillage, seront collectés dans la 
fosse prévue à cet effet et régulièremnt évacués vers le dépôt de lest de 
Chef de Baie. La hauteur du dépit sera précisée après analyse des propriétés 
mécaniques du michefer. 

1 — AUTOSURYVEILLANCE 

1) Combustion 

Un contrôle de la température des gaz de combustion est 
effectué en permnence en un point représentatit des conditions de 
combustion. 

lus
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Un contrôle continu de la teneur en oxygène des gaz de conbustion 
est effectué. Le dépouillement de l'enregistrement de ces contrôles est 
adressé munsuellement à l'Inspecteur des Installations Classées. 

£) Gaz rejetés 

Les contrôles des gaz rejetés & l'atmosphère sont effectués de 
façon à mesurer en continu les poussières (Opacimtrie ou gravinmétrie par 
appareil qualifié? et l'acide chlorhydrique, ainsi qu'une fois par an pour 
les métaux lourds, 

Le taux d'hydrocarbures gazeux doit ètre déterminé une fois par 
ap. 

Le taux de monoxyde de carbone doit ëtre déterminé une fois par 
semestre. 

Les contrôles pondéraux des émissions doivent étre effectués une 
fois par trimestre. Ces contrélés doivent déterminer les flux et les 
concentrations de poussières, d'acide chlorhydrique, de dioxyde de carbone et 
d'autres polluants (métaux lourds notamment}. 

3) Késidus solides 

Une analyse des Caractéristiques chimiques des cendres et des 
poussières d'épuration sera effectuée deux fois par an sur un lot constitué 
d'échantillons représentatifs. 

| Une analyse des teneurs en composés organochlorés sur les cendres 
sera effectuèe une fois par an sur un échantillon composite. 

Ls teneur er imbroulées des michefers sera contrôlée quatre fois 
par an. 

L'ensemble des résuitats d'analyses explicitées dans le présent 
paragraphe seront transmis dès que disponibles à4 l'inspecteur des 
Installations Classées. 

L'installation sera munie d'un détecteur de flamme ou de tout 
autre dispositif de sécurité permettant de déceler une quelconque anomalie de 
fonctionnement dont le signal fera l'objet de l'exploitation appropriée. 

ÆLIL = PABBES ELECTRIQUES 

Dispositions prévues en cas de pannes électriques : 

mien place d'un groupe électrogène de 500 KVA 

fus.
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Y=- ERUIT 

Conformément à l'arrêté ministériel du 20 aout 1985, et à la 

circulaire du 23 juillet 1986, l'installation devra être amnagée et 

expioitée de telle sorte que son fonctionnement ne puisse étre à l'origine de 
bruit ou de vibrations susceptibles de créer une gêne au voisinage. 

À cet effet, les nivenux de bruit mixims en limite de propriété 
sont fixés comme suit : 

. jour {7 h à Z0 h} : 65 dB (A) 

. nuit (22 h à 6 h) : 55 dB (A) 
périodes intermédiaires (6 h à 7 h et 20 h à 22 h) ainsi que 
les dimanches et jours fériés : 60 dE {A). 

W1 — SECURITE IRCERDIE 

1) Une large ventilation des locaux sera assurée afin d'éviter 
l'accumulation de gaz eusceptibles de provoquer une explosion et permettant 
l'évacuation des fumes en cas d'incendie. 

2) Les installations électriques et les circuite de fluides sous 
pression et des vapeurs seront réalisés conformément aux normes en vigueur et 
notamment à l'arrêté ministériel du 31 mrs 1960 relatif aux installations 
éiectriques dans les Installations Classées. Un contrôle de ces installations 
sera régulièrement assuré. 

3) La défense intérieure contre l'incendie sera assurée par des 
extincteurs de nature et de capacité appropriées. Deux robinets d'incendie 

armes de 40 mr de deux bers de pressioc minimum seront installés de chaque 
cété du bali de déchergemazt. 

VIL 

Lors des périodes d'arréts de l'usine d'incinération, les déchets 
collèctés seront acheminés vers la décharge autorisée du SIiVOX de ROCHEFORT 
située sur la commune de BREUIL-HAGHE. Les déchets des ménages ne pouvant, 

pour des raisons techniques, être incinérés, seront acheminés vers Cette rm 

décharge. 

Des démarches devront étre engagées en vue de ia recherche d'un 
houvears site destiné à se substituer à celui de BREÉUIL-XAGBE. 

Article $ — 
Des prescriptions conplémntaires pourront à toutinstant être 

imposées dans les conditions prévues à l'article 18 du décret n° 7?7.1153 du 
21 septembre 1977.
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ärticle à — 
Les droits des tiers sont et demurent réservés. 

Article 5 = 
L'Adninigstration conserve la faculté de retirer la présente 

autorisation en cas d'inexécution des conditions qui précédent. 

Article 6 — 
La présente autorisation ne dispense pas de formlités relatives, 

le cas échéant, à l'obtention du permis de construire ni à celles relatives à 
d'autres dispositions législatives ou règlemntaires en vigueur. 

Article 7 — 
Toute extension ou toute modification sensible, de nature à 

augmenter les inconvénients de l'exploitation devra faire l'objet d'une 
nouvelle autorisation. 

Article & — 
La présente autorisation sera considérée comme nulle et non 

avenue S'il y a cessation d'exploitation pendant deux ans où si 

l'établissement est transféré sur un autre emplacement. 

Article 9 = 
En application de l'article 21 du décret n° 77-1133 du 2i 

septembre 1977 : 

un extrait du présent arrête sera affiché, pendant un mois, à 

la porte de la Mairie de LA ROCHELLE par iles soins du Maïre at 
en permuence, de façon visible dans l'installation par Îles 
soins de l'exploitant. 
un avis sera inséré par mes soins et aux frais de l'exploitant 

dans deux journaux du département, 

articie 10 — 
Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Charente-Maritim, 

Le Député-Maire de LA ROCHELLE, 
L'Ingénieur du Génie Sanitaire, Inspecteur des Installations 

Classées, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrété, 

dont une ampliation sera notifiée au : 
. Directeur départemental du Service Incendie et Secours, 
. Directeur départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, 
. Directeur départemental de l'Agriculture et de la Forët, 

. Directeur départemental de l*Equipermænt, 

. l'Ingénieur Subdivisionnaire, Chef du Service de l'Industrie à 

LA ROCHELLE, 
Directeur régional de l'Industrie et de la kecherche, 62, rue 

Jean-Jaurès à POITIERS, 

Directeur de l'Agence LOIRE-BRETAGEHE, 
à l'exploitant par l'intermdiaire du Député-Maire de LA 

LA ROCHELLE, le 2 & JUIN 1987 
Le Préfet, Commissaire de ]a République, 

    
Michel GILLARD


